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Le point de vue 
de France Industrie  
 

France Industrie est 
l’organisation professionnelle 
représentative de l’Industrie en 
France. Elle rassemble une 
trentaine de fédérations 
sectorielles de l’industrie et une 
cinquantaine de grandes 
entreprises, intervenant dans 
tous les secteurs industriels. 
France Industrie est 
l’interlocuteur de référence des 
pouvoirs publics sur tous les 
sujets transverses relatifs à 
l’industrie : compétitivité, 
emploi, transition écologique, 
innovation et numérique, 
politique industrielle 
européenne et attractivité des 
territoires. 
. 

EN BREF. Face aux défis conjoints de la réindustrialisation, de la compétitivité 
européenne et internationale et de la décarbonation de l’économie, l’industrie 
française doit pouvoir s’appuyer sur une électricité abondante, bas-carbone, 
compétitive, pilotable et souveraine. Ces conditions sont essentielles à la 
capacité des sites industriels à investir, produire et se transformer durablement, 
dans un contexte de concurrence internationale accrue et d’électrification 
croissante des procédés. 
 
À cet égard, le système électrique français et son réseau constituent aujourd’hui un 

atout structurel, fondé sur la stabilité du mix et la robustesse des infrastructures. Pour 

préserver cet avantage comparatif et répondre aux besoins d’électrification de 

l’industrie, de développement de nouveaux usages, d’adaptation au changement 

climatique et de raccordement de capacités de production décarbonées, le réseau doit 

toutefois être modernisé et renforcé. Ce projet représente un effort d’investissement 

majeur. Compte tenu des contraintes pesant sur les finances publiques et du statut 

d’entreprise publique de RTE, il est important de garantir, dans la durée, la stabilité et 

la prévisibilité de la trajectoire de financement. L’industrie a besoin d’une visibilité de 

long terme sur les conditions d’accès et d’utilisation du réseau, afin que de futurs 

arbitrages budgétaires ou régulatoires ne fragilisent pas sa compétitivité. Les 

mécanismes tarifaires doivent ainsi continuer d’assurer un accès au réseau à des 

conditions compatibles avec la concurrence internationale. Enfin, l’ampleur des 

investissements engagés appelle une attention particulière aux retombées 

économiques et industrielles du SDDR, afin que la modernisation du réseau contribue 

pleinement au développement des territoires, au renforcement des chaînes de valeur 

industrielles et à la mobilisation des savoir-faire présents en France. RTE a fait 

plusieurs propositions en ce sens, que France industrie soutient. 

Contact : France Industrie 

17 rue de l’Amiral Hamelin, 75116, 

Paris 

+33 (0) 1 72 60 54 30 

Site Internet : 
https://www.franceindustrie.org/ 
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communication@franceindustrie.org  
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Moderniser le réseau : un enjeu clé 
pour la compétitivité de l’industrie 
française  
 
La modernisation du réseau électrique 
constitue un levier central de la 
compétitivité de l’industrie française et un 
maillon essentiel du système électrique. 
À cet égard, France Industrie partage 
pleinement le diagnostic et les 
orientations portées par le SDDR de 
RTE, qui s’inscrit dans une logique de 
long terme indispensable à la prospérité 
de l’économie et à la capacité de 
projection des acteurs industriels. La 
visibilité offerte par le SDDR apporte une 
trajectoire de stabilité bienvenue pour un 
système électrique appelé à évoluer 
profondément au cours des prochaines 
décennies. 

Les travaux de RTE, notamment le Bilan 
prévisionnel 2025, mettent en évidence 
une augmentation significative de la 
demande d’électricité à l’horizon 2035 : 
environ +100TWh de consommation en 
2035 par rapport à 2024, sous l’effet 
conjugué de l’électrification des usages, 
de la réindustrialisation et de la 
décarbonation des procédés. Dans ce 
contexte, le renforcement et l’extension 
du réseau apparaissent indispensables 
pour assurer l’équilibre entre l’offre et la 
demande, sécuriser l’alimentation des 
sites industriels et accompagner une 
électrification appelée à s’accélérer, 
laquelle constitue un pilier majeur, bien 
que non exclusif, de la transition 
énergétique française. 

Anticiper et planifier cette modernisation 
permet également de limiter l’apparition 
de congestions structurelles, 
particulièrement coûteuses pour le 
système électrique. L’expérience de 
certains pays européens illustre les 
risques associés à un sous-
investissement dans les infrastructures 
de réseau. En Allemagne, les coûts liés 
aux congestions atteignent entre 1 et 4 
Mds€ sur les trois dernières années, 
tandis qu’ils demeurent à 150 M€ en 
2024 en France. Le SDDR contribue ainsi 
à préserver un avantage comparatif du 
système électrique français, au bénéfice 

direct de la compétitivité industrielle. Il est 
ainsi essentiel d’engager cette 
modernisation de manière anticipée, afin 
de limiter les coûts induits par le 
vieillissement des infrastructures de 
réseau et les besoins de rattrapage 
ultérieurs.  

 
Renforcer la résilience du réseau face 
au changement climatique 
 
(Le renforcement de la résilience du 
réseau électrique face au changement 
climatique constitue un enjeu stratégique 
pour la sécurité d’approvisionnement et 
la compétitivité de l’économie française. 
France Industrie souligne à cet égard 
l’importance accordée par le SDDR à 
l’adaptation des infrastructures de réseau 
aux effets du changement climatique, en 
cohérence avec les orientations portées 
par le troisième plan national 
d’adaptation au changement climatique 
(PNACC). L’intégration de ces enjeux 
dès la conception et la modernisation des 
infrastructures est indispensable pour 
garantir la robustesse du système 
électrique sur le long terme. 
Les analyses de RTE mettent en 
évidence la vulnérabilité croissante du 
réseau face à l’intensification des aléas 
climatiques, au premier rang desquels 
canicules, tempêtes et vents extrêmes, 
inondations, feux de végétation ou 
encore phénomènes de sécheresse. Ces 
risques, appelés à s’amplifier, renforcent 
la nécessité d’adapter les infrastructures 
afin de limiter les interruptions, les 
dégradations d’équipements et les coûts 
associés aux interventions d’urgence. 

Le SDDR prévoit ainsi un ensemble de 
leviers d’adaptation combinant solutions 
techniques et choix d’aménagement. Le 
recours accru à l’enfouissement de 
certaines lignes, lorsque cela est 
pertinent, contribue à renforcer la 
résilience locale du réseau face à 
certains aléas. Par ailleurs, RTE met en 
avant des démarches visant à réduire 
l’empreinte matière des infrastructures, 
notamment par le développement du 
recyclage de l’aluminium utilisé dans les 
lignes électriques, ce qui permet à la fois 



 
 
  

de limiter le recours à l’extraction de 
ressources primaires et de soutenir le 
développement de filières industrielles de 
recyclage en France. 

Toutefois, France Industrie souligne que 
l’adaptation du réseau doit s’inscrire dans 
une logique de proportionnalité et de 
soutenabilité économique. Les travaux 
de RTE montrent qu’une trajectoire 
incluant un enfouissement généralisé 
des lignes à haute tension représenterait 
un coût très élevé, de l’ordre de 190 
Mds€ sur quinze ans France Industrie 
soutient donc les propositions de RTE qui 
visent à réduire le coût du réseau 
notamment via la technologie aérienne 
pour le 400 kV. 

Un projet d’investissement majeur 
appelant une vigilance sur la 
trajectoire des coûts  

Le SDDR constitue un projet 

d’investissement d’ampleur, 

indispensable au bon fonctionnement du 

système électrique français, mais dont la 

trajectoire de coûts appelle une vigilance 

particulière. Cet investissement doit 

demeurer soutenable pour l’ensemble 

des acteurs économiques. 

La capacité à absorber ce coût dépend 

étroitement de la dynamique de la 

demande d’électricité. Comme le 

soulignent les travaux de RTE et les 

analyses de la CRE, une augmentation 

suffisante et effective des volumes 

consommés est un facteur clé pour 

répartir les charges de réseau et contenir 

leur impact unitaire. À l’inverse, un écart 

durable entre les hypothèses de 

consommation et les usages réellement 

observés ferait peser un risque de 

surcapacité, susceptible de renchérir les 

coûts supportés par les consommateurs 

raccordés au réseau. 

Dans ce contexte, France Industrie alerte 

sur la nécessité de veiller à ce que 

l’industrie, déjà confrontée à de fortes 

tensions de compétitivité et de coûts 

énergétiques, ne supporte pas une 

charge disproportionnée si la trajectoire 

de consommation n’atteignait pas les 

niveaux anticipés. Une telle situation 

fragiliserait la compétitivité industrielle et 

pourrait freiner les investissements 

productifs, alors même que l’industrie est 

appelée à jouer un rôle central dans la 

transition énergétique. 

Le SDDR doit ainsi s’accompagner d’une 

dynamique crédible et efficace 

d’électrification des usages, condition 

essentielle pour sécuriser l’équilibre 

économique du projet. Cela suppose un 

environnement favorable à 

l’investissement industriel, une visibilité 

sur les prix de l’électricité et une 

cohérence renforcée entre les politiques 

énergétiques, industrielles et climatiques. 

Dans ce cadre, France Industrie rappelle 

que le maintien des dispositifs de 

réduction du TURPE pour les entreprises 

électro-intensives est indispensable, afin 

de garantir un accès au réseau à des 

conditions compatibles avec la 

concurrence internationale et les 

objectifs de décarbonation. 

La nécessité d’assurer des retombées 
économiques et industrielles dans les 
territoires  

L’ampleur des investissements engagés 

dans le cadre du SDDR rend 

indispensable une attention particulière 

aux retombées économiques et 

industrielles du projet dans les territoires. 

Le SDDR constitue un effort structurant 

pour l’économie française, qui doit se 

traduire par des bénéfices tangibles en 

matière d’activité, d’emplois et de 

développement industriel local. 

RTE a conçu le SDDR en intégrant une 

mobilisation durable des filières 

industrielles et de services implantés sur 

l’ensemble du territoire, notamment dans 

les domaines de la fabrication 

d’équipements électriques (75% des 



 
 

équipements terrestres et 50% des 

équipements maritimes fabriqués en 

France), des travaux publics, de 

l’ingénierie, de la maintenance et de 

l’exploitation des réseaux. 

France Industrie soutient l’approche de 

RTE : la modernisation du réseau de 

transport d’électricité représente une 

opportunité de soutien à l’activité 

industrielle, à condition en effet que les 

choix de conception, de planification et 

de réalisation favorisent pleinement la 

mobilisation des compétences, des 

savoir-faire et des capacités productives 

présentes en France. France Industrie 

insiste sur l’importance de maximiser ces 

retombées en renforçant l’ancrage 

territorial des projets, en favorisant le 

recours aux chaînes de valeur 

industrielles nationales et en 

accompagnant le développement des 

compétences nécessaires aux métiers 

du réseau et de la transition énergétique. 

L’anticipation des besoins en formation, 

en main-d’œuvre qualifiée et en 

capacités industrielles est un enjeu clé 

pour assurer la réussite du SDDR sur le 

long terme. 

CONCLUSION. Le SDDR porté par RTE 
constitue un projet national structurant et 
nécessaire pour accompagner la 
réindustrialisation, la décarbonation de 
l’économie et la compétitivité de 
l’industrie française. Il apporte une 
trajectoire de stabilité indispensable pour 
un système électrique appelé à répondre 
à l’électrification des usages et à des 
contraintes climatiques croissantes. La 
modernisation et le renforcement du 
réseau de transport électrique sont 
indispensables pour réussir la 
décarbonation de l’industrie tout en 
assurant la sécurité d’approvisionnement 
et la performance du système électrique. 

L’ampleur des investissements engagés 

appelle une vigilance particulière sur la 

soutenabilité économique du projet. La 

trajectoire de coûts du SDDR doit rester 

compatible avec la capacité de 

financement de l’économie française et 

reposer sur une dynamique crédible 

d’augmentation de la demande 

d’électricité, afin d’éviter les risques de 

surcapacité et de renchérissement des 

charges unitaires. France industrie 

soutient les propositions de RTE pour 

maîtriser le coût du développement du 

réseau, et indique qu’il est essentiel que 

l’industrie, déjà confrontée à de fortes 

tensions de compétitivité, ne supporte 

pas une charge supplémentaire : les 

dispositifs de réduction du TURPE pour 

les sites fortement consommateurs 

d'électricité devront être maintenus et 

renforcés et un soutien au raccordement 

mis en place pour faciliter l’électrification 

des usages. 

Enfin, l’acceptabilité et la réussite du 

SDDR reposent sur sa capacité à 

générer des retombées économiques et 

industrielles tangibles dans les territoires. 

La mobilisation durable des filières 

industrielles, le développement des 

compétences et l’anticipation des 

besoins en emplois sont des enjeux clés 

pour que cet investissement majeur 

soutienne pleinement la transition 

énergétique et la prospérité de l’industrie 

française.  
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